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Tome II
TOTAL - CFP
La Compagnie Française des Pétroles, la CFP qui prend plus tard le nom de Total, est un cas original, ayant posé quelques difficultés dans sa réalisation. Les archives ont révélé peu de chose sur la naissance du contrôle budgétaire. Le peu d’information découvert a permis d’écrire une ébauche d’histoire ayant ensuite servi de base de discussion avec d’anciens responsables
. Notre première version de l’histoire du contrôle budgétaire à la CFP cherchait des influences américaines, des discussions sur l’implantation du contrôle budgétaire ou encore l’hostilité d’opérationnels ou d’autres groupes sociaux. Notre démarche était guidé par ce que nous avions pu observé dans les autres sociétés. Mais rien de tout cela ne figure dans les archives de la société, ce qui semble surprenant de prime abord et riche d’intérêt dans un second temps. La CFP serait donc un cas différent de ceux traité jusqu'à présent L’entretien avec les anciens responsables a justement confirmé toutes les différences que présente Total. L’apparente pauvreté du cas ne doit pas faire illusion. C’est tout d’abord parce que Total est une entreprise très éclatée et que peu d’archives sont conservées au siège que nous avons si peu d’information. Ensuite, le métier particulier du groupe induit des pratiques de gestion différentes de celles entrevues jusqu'à présent. Total est une société holding contrôlant, du moins pour l’activité distribution que nous avons examiné, une multitude de filiale en France et à l’étranger. Et, c’est précisément ce qui rend le cas intéressant.

Le contrôle budgétaire s’est développé chez Total à partir du milieu des années cinquante, à une époque où ont lieu des changements importants dans le mode de fonctionnement de l’entreprise suite au développement de filiales de distribution à l’étranger. Les contrôle budgétaire est apparu « de façon naturelle » comme la meilleure façon de gérer la compagnie. Il s’est effectivement imposé sans heurt apparent et très rapidement. Cela semble essentiellement tenir à trois raisons :


La structure particulière de la CFP. C’est un holding où le siège social contrôle un grand nombre de filiales. Le lien entre les deux est parfois simplement de nature financière.


La date tardive du développement du contrôle budgétaire, à partir de 1956-1958, à une époque où d’autres raffinent déjà leurs procédures.


Le caractère d’entreprise internationale de la CFP avec toutes les conséquences que cela implique.

Un rapide historique de la CFP est d’abord nécessaire pour bien comprendre le développement du contrôle budgétaire dans les années cinquante. Il apparaît, à la lumière de cette histoire, que la procédure budgétaire fasse partie de la culture de l’entreprise.

§1- Les premières années de la CFP

La Compagnie Française des Pétroles est une société relativement jeune
. Sa création est postérieure à la Première Guerre mondiale, après que la France eut récupéré une partie des droits de l’Allemagne dans les champs de pétrole irakien. Dans les années vingt, un consortium est créé afin d’exploiter ces gisements situés au Moyen-Orient. Il s’agit de l’Irak Petroleum Company (IPC) dont la CFP est l’actionnaire représentant la France. Parallèlement, la gestion de la CFP est confiée à Ernest Mercier par le gouvernement français avec pour mission d’assurer l’indépendance en pétrole du pays. Celui-ci va œuvrer jusqu’en 1940 à cette tâche. Afin d’exploiter le brut en provenance de l’IPC, il est créé en 1933 et 1935 deux raffineries, l’une en Normandie et l’autre en Provence. Elles sont gérées par la Compagnie Française de Raffinage
 (CFR), indépendante de la CFP bien que cette dernière en soit actionnaire. Enfin, la Compagnie Navale des Pétroles (CNP) a pour mission d’acheminer le brut à travers la Méditerranée.

La CFP prend une part relativement faible à la gestion de l’IPC. Celle-ci est assurée sur place en Irak, pour les opérations techniques, et à Londres, pour les relations entre les différents partenaires. La CFP gère donc essentiellement des intérêts financiers et a une vocation internationale, ce qui est loin d’être neutre pour son développement futur. Les rapports d’activité qu’elle reçoit, afin de surveiller l’activité de l’IPC, sont des budgets de dépenses d’investissement et de dépenses d’exploitation
. Les premiers rapports datent de 1930. Ils sont relativement sommaires et fournissent peu d’explications sur les dépenses. On rapproche deux colonnes, l’une contenant le budget annuel et l’autre les dépenses engagés pour chaque chapitre à la date du rapport. Mais ces pratiques semblent avoir eu assez peu d’influence sur les pratiques de gestion de la CFP elle-même. Elles créent au mieux une culture du budget et sont de nature à faciliter le développement ultérieur du contrôle budgétaire Cette situation assez fruste subsiste jusque vers 1950.

Après la guerre, la CFP a du se battre pour faire valoir à nouveau ses droits dans l’IPC. Elle en avait été naturellement privée par les alliés, pour des raisons évidentes, tant que le territoire français était sous occupation allemande. Cette difficulté de la CFP à s’imposer à ses anciens partenaires en dit long sur la confiance réciproque qu’ils peuvent s’accorder et justifie que des procédures rigoureuses de surveillance soient mises en place. La CFP récupère ainsi des droits à la production de 23,75% dans l'IPC qu'elle paye au prix d'exploitation. Elle peut toutefois acheter des quantités supplémentaires à ses partenaires et dans ce cas, elle paye le « half way price » qui est une moyenne entre le prix de production de l’IPC et le prix du marché. Les « Heads of Agreement » signés à Londres
 en 1948 établissent un nouveau mode de répartition de la production. D'après le nouveau système, le plan de production est établi pour 5 ans et signifié environ 4 ans à l'avance aux actionnaires de l'IPC. Le secteur pétrolier présente donc une caractéristique importante, il est régi par des accords de longue durée entre des partenaires qui ont à gérer en commun des intérêts identiques.

Cette particularité se retrouve également dans les autres activités de la CFP. Elle opère sur des marchés très encadrés, à cycle d’investissement long et où la programmation des activités est quasiment inévitable. Le marché du pétrole en France est dès le départ très encadré
. Les importations sont sévèrement contrôlées par l'Etat. Les autorisations d'importations ont d’abord été accordées pour 20 ans (les A20) puis sont venues les A13, et enfin les A10. Elles s'appliquent à plusieurs catégories de produits. Au départ, la CFP a été autorisée « à importer un tonnage de pétrole brut correspondant à 25% de l'ensemble des déclarations annuelles de produits finis consommés en France »
. L'exercice de l'activité est donc sévèrement contrôlé par l'Etat.

L'implantation de nouvelles stations-service est également réglementée :


règle de l'implantation par rapport aux stations existantes,


règle du contingentement en fonction des autorisations d'importation,


règle de substitution en vue de moderniser le réseau.

Il faut également souligner la lourdeur du processus industriel de l’activité de raffinage : « on peut admettre que toute augmentation importante de consommation, non prévue au moins six mois à l'avance, ne pourra être satisfaite, et que toute diminution importante de consommation d'un seul produit, non prévue assez à l'avance, peut entraîner pour le raffineur de lourdes pertes, et peut-être même provoquer l'arrêt des unités. C'est là l'une des servitudes inhérentes à la profession » 
.

Avant les années cinquante, il existe à la CFP une culture budgétaire dont il est difficile de savoir si elle influence les pratiques de gestion de l’entreprise. Les notions de plan de production et de programmation de l’activité sont également au centre des préoccupations de l’entreprise. Rien d’étonnant à ce qu’elle adopte facilement le contrôle budgétaire pour son activité de distribution.

§2- Les origines de l’implantation du contrôle budgétaire à la CFP-distribution

Le contrôle budgétaire est apparu assez naturellement
 à la CFP au milieu des années cinquante. Pour des raisons d’accès à l’information, nous nous intéresserons exclusivement à l’activité de distribution dans l’aval du secteur (raffinage-distribution).

A partir de 1952, la compagnie voit son accès au pétrole brut subitement augmenté par un ensemble de facteurs divers : mise en service de plus gros pipe-lines et accès aux champs de pétrole iraniens après la crise entre la British Petroleum (BP) et le gouvernement de ce pays. Les ressources de la CFP deviennent supérieures aux capacités d’absorption du marché français. La décision est donc prise de développer des débouchés hors de France. C’est à cette époque que la société commence à approvisionner en brut le Japon, l’Afrique francophone, etc. Pour ce faire sont souvent créées ou rachetées des filiales de distribution, qu’il s’agit pour Paris de contrôler, tout en leur laissant le maximum de liberté pour faire face aux contraintes locales. La solution qui s’impose alors d’elle-même est le contrôle budgétaire.

Il n’y a pas eu de révolution du contrôle budgétaire à la CFP à l’instar de ce qui a pu se passer pour les autres sociétés étudiées dans cette thèse. La solution budgétaire s’est imposée d’elle même. Il faut sans doute y voir le caractère particulier de Total, qui est une entreprise, dès son origine, tourné vers l’international. Elle a ainsi bénéficié de l’exemple de ses prédécesseurs, notamment américains, qu’elle côtoie dans le cadre de l’IPC. Les cadres interrogés n’ont pas le souvenir d’un fait particulier majeur ayant permis le développement du contrôle budgétaire. Certes, des consultants ont été recrutés, des livres ont été consultés, les séminaires de la Cégos ont été fréquentés, des voyages aux Etats-Unis ont eu lieu et ont permis de se rendre compte de l’expérience des entreprises américaines. Mais aucun de ces faits ne semblent devoir l’emporter sur les autres. Total aurait adopté le contrôle budgétaire comme une solution naturelle.

Nous en avons un bon exemple avec le voyage qu’entreprend Etienne Dalemont aux Etats-Unis en 1953. Celui qui développe le contrôle budgétaire dans l’activité distribution à partir de 1956 visite deux sociétés pétrolières
, la Standard Oil Cy (New Jersey) et la Standard Oil Cy of California. Il s'intéresse aux problèmes d'organisation de ces compagnies. Il a tout d’abord apprécié leur esprit de coordination et de coopération, rendus possible grâce à l'importance accordée aux valeurs collectives. Ce qu'il a observé lui semble valoir pour la CFP, si celle-ci change un jour de taille et doit par conséquent aussi changer de structure. Au retour, il rédige cinq rapports qui décrivent : le « group management » (rapport 1) et son application à la Standard Oil Cy (New Jersey), le « department of organization » (rapport 2) , le département de « l'engineering » (rapport 3), le « management guide » (rapport 4) et le contrôle budgétaire (rapport 5) de la Standard Oil Cy of California.

Le premier rapport s'intéresse aux modes de direction d'un holding et à la prise de décision grâce à des comités. Ceci permet à la Jersey d'assurer la coordination nécessaire à la bonne marche de ses activités. Le second rapport examine le service « department of organization » qui a pour mission de réfléchir au développement continuel de l'organisation. Le troisième rapport s’intéresse essentiellement à l'organisation du service d'engineering qui est un service fonctionnel chargé de la bonne conduite des projets du groupe. Il doit également « assurer le contrôle des engagements budgétaires » sans que l'on sache réellement s'il s'agit de budgets d'exploitation ou d'investissement. Le quatrième rapport décrit la façon dont les activités et les responsabilités de chacun sont définies et clarifiées, le but étant d'appliquer les techniques de « job description ». Le cinquième rapport concerne le contrôle budgétaire et décrit le système de la Standard Oil Cy of California. Chaque division établit des budgets d'investissement et d'exploitation avec une perspective à cinq ans. Les objectifs sont fixés par le Président en accord avec le Board. M. Dalemont semble surtout retenir de ce système le contrôle et la maîtrise des investissements qu’il permet. L’existence du contrôle budgétaire ne lui semble ni nouveau, ni extraordinaire.

Cet ensemble de rapports s'intéresse donc à l'organisation de l'entreprise. Le contrôle budgétaire n'est qu'un aspect de celle-ci, mais ce n'est pas lui qui suscite le plus d'intérêt. Il est surtout perçu comme un moyen de maîtriser les dépenses d’investissement. C'est pourtant après cette date, et sous l'impulsion de M. Dalemont, que le contrôle budgétaire se développe au siège social du groupe. A partir de 1955-1956, les exemples sont nombreux.

§3- La forme du contrôle budgétaire

Le contrôle budgétaire sert avant toute chose à contrôler les filiales de distribution, essentiellement étrangères, de la compagnie. Cela explique que les archives du siège soient relativement muettes concernant les modes de gestion en général et le contrôle budgétaire en particulier. Tout se passe ailleurs, les filiales rendent compte à Paris mais sont autonomes dans leur gestion. Les archives du siège ne comprennent donc pas les péripéties du contrôle budgétaire dans les filiales. Nous trouvons les instructions données par le siège social aux filiales pour harmoniser leur présentation, mais nous n’avons pas d’exemples précis de contrôle budgétaire.

Jusqu'à la fin des années cinquante, c’est surtout la surveillance des dépenses d’investissement qui préoccupe la direction de Total. Les budgets et leur contrôle servent alors à contenir le développement des différents projets. Le contrôle budgétaire d’exploitation n’est toutefois pas en reste. Les résultats des filiales sont surveillés et les écarts font l’objet de justifications.

Un ensemble de notes internes traitent du contrôle budgétaire
. Ce sont des instructions envoyées par le siège aux filiales, afin de leur indiquer la marche à suivre dans l’établissement des budgets Celle du 18 octobre 1955 fixe les règles de contrôle budgétaire des investissements. Celle du 18 novembre 1955 a défini la forme que devait prendre les budgets et comptes d'exploitation des filiales de distribution. Ces deux notes sont intéressantes car elles sont les premières à prouver l’existence d’un système budgétaire mais elles nous apprennent peu de choses concrètes. On semble imposer le contrôle budgétaire aux activités de distribution pour surveiller les marges de chacune des filiales. Les prix des produits étant en général réglementés, les quantités en augmentation constantes, il reste donc à surveiller les coûts afin de maintenir la marge. Les prévisions budgétaires qui sont réalisées s'intègrent dans un plan à plus long terme, en général de cinq ans.

Une note
 du 21 novembre 1955 précise les documents qui doivent être envoyés par les filiales de distribution. Nous trouvons des états de prévisions et des états de réalisation. On trouve parmi les états de prévision :


des programmes quinquennaux,


des budgets d'investissements,


des budgets d'exploitation établis sur une base annuelle et comprenant des marges de distribution, des frais d'exploitation classés par nature, des ristournes, des comptes d'exploitation et des commentaires du budget d'exploitation,


une section trésorerie.

Les états de réalisations comprennent :


des renseignements commerciaux et administratifs,


des résultats comprenant les marges de distribution, les frais d'exploitation classés par nature, les ristournes et les comptes d'exploitation,


les investissements,


des chiffres comptables,


un rapport général.

Les chiffres du réalisé et des prévisions sont comparés mois par mois. Le contrôle budgétaire est donc imposé aux filiales.

Le circuit administratif de constitution des budgets est défini par une note
 du 19 janvier 1956 sur les autorisations budgétaires. Elle donne les étapes à suivre. Ce sont les sociétés d'exploitation (les filiales) et les directions opérationnelles qui préparent les budgets. Elles les transmettent aux directions de zone qui les font parvenir au siège où ils sont discutés et éventuellement modifiés dans le cadre d'arbitrage. In fine, les budgets doivent être signés par le PDG et visés par M. Dalemont. Sont surtout concernées les autorisations de programme car la direction donne son accord sur les tâches à effectuer. Un document
 de janvier 1956, émanant du secrétariat général et commentant les prévisions budgétaires des bureaux et succursales à l'étranger précise que « le budget a pour but de préciser les besoins nets en trésorerie de chaque bureau pendant le trimestre ou l'année considérée. (...) Afin de permettre un contrôle facile de son exécution, la présentation du budget devra comporter les mêmes postes que ceux présentés par le plan comptable ». Ce budget concerne les investissements et les frais d'exploitation.

C'est au département de la trésorerie et des budgets, appartenant à la direction financière, qu'il incombe d'établir le budget consolidé de l'ensemble de la CFP, « dont il suit l'exécution financière par des états périodiques appropriés »
. Cette consolidation sert uniquement à des fins de synthèse et ne permet pas le suivi de la gestion quotidienne. Le bureau des opérations extérieures, un autre département de la direction financière, suit les activités des filiales, via les budgets et les crédits d'investissement. Il veille à leur contrôle. Il vérifie par la même occasion l'adéquation de la trésorerie des filiales avec leur activité. Enfin, il est le garant des règles comptables et s'assure ainsi de la réalité des comptes que présentent les filiales.

Le système fonctionne donc avec deux niveaux de responsabilité, l'un au siège (département trésorerie et budgets) prenant en compte à la fois les activités du siège et la centralisation des informations en provenance des filiales, et l'autre (bureau des opérations extérieures), plus opérationnel s'occupe du contrôle au quotidien des opérations des filiales.

Une note de Dalemont, du 8 juin 1956, fait le point sur « la première année d'études systématiques des budgets et programmes de la CFP ». Il apparaît à l'issue de cette étude qu'il y a besoin d'harmoniser les présentations. A partir de cette date
, la société renforce la normalisation et l’harmonisation de la présentation des budgets grâce à des circulaires budgétaires. « Le programme et le budget de l'année doivent être établis dans le cadre de la politique générale du Groupe définie par la direction générale ». « L'établissement des programmes et budgets par une filiale consiste à définir dans le cadre de la politique générale évoquée ci-dessus, et compte tenu des impératifs locaux, sa politique commerciale et à la concrétiser par un programme d'action ». Compte tenu de la disparité des situations des filiales, le siège ne donne pas de règles précises pour l'établissement des budgets autres que celles des critères de présentation. C'est la direction de zone qui présente les budgets des filiales au siège.

A la fin des années cinquante, les dirigeants font appel à un ingénieur-conseil
, Mellon, recommandé par Dalemont. La société se pose des problèmes quant à sa structure. Quelle solution structurelle retenir alors qu’il n'existe pas de réelle coordination entre les différentes parties du groupe et que l'information ne circule pas librement. Cette réorganisation semble surtout concerner l'activité commerciale dont s'occupe Dalemont. L'ingénieur-conseil propose de développer, dans l'activité commerciale, les fonctions de « control ». Il est piquant de remarquer qu’il n'emploie pas le mot de contrôle qui lui semble impropre et préfère le terme américain. La polémique sur la traduction des termes budgetary control n’en finit pas. Il écrit ainsi dans une note
 du 23 septembre 1957, « le problème de l'organisation du control dans les groupes importants et décentralisés concerne, en fait, la délégation ou la décentralisation de cette fonction control. Le control (régulation) s'exerce toujours par étages successifs : la base du contrôle budgétaire est l'organigramme des responsabilités. La véritable difficulté n'est pas de concevoir un budget, mais bien de définir les étages successifs - la hiérarchie, - des opérations de prise de décision et de mise en œuvre des actions correctives ». Le discours tenu est assez commun pour l’époque mais semble inadapté pour Total. Le contrôle budgétaire réalisé par la CFP pose surtout des difficultés pour l'établissement des budgets. Les centres de responsabilité sont implicitement définis par les filiales et leur constitution n’entraîne pas de débats équivalents à ceux constatés dans les autres sociétés.

La facilité avec laquelle se développe le contrôle budgétaire tient sans doute en grande partie à la présence d’un holding détenant des participations dans des filiales indépendantes créant ainsi d’office des centres autonomes de responsabilité. Le découpage de l’entreprise en « petites affaires » n’entraîne pas de crises comme on peut en connaître dans d’autres entreprises. Celui-ci se réalise naturellement, en fonction de critères essentiellement géographiques. Et il est alors tout naturel que chaque filiale rende compte à Paris. On mesure ici toute l’importance que revêt la structuration de l’entreprise pour que se développe le nouvel outil de gestion : c’est le développement du groupe, par création de filiales à l’étranger qui a induit de façon très naturelle l’utilisation du contrôle budgétaire. Il est apparu peu à peu comme la solution la plus appropriée.
� Entretien mené par l’auteur le 27 janvier 1997 avec MM. Etienne Dalemont et Claude Lacaussade.


� Pour une histoire plus complète, se référer au livre d’Emmanuel Catta (1990).
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